
Vendredi 6 septembre 2019 - Ventavon

CONFÉRENCE
DES MAIRES

Redevance Spéciale
Audit sur le service de gestion
des déchets / Organisation
des déchetteries



Introduction

La conférence du jour a pour but  de : 
- donner suite à l’étude sur l’optimisation de la redevance spéciale,
- mettre en œuvre des préconisations de l’audit sur le service de gestion des
déchetteries.

Vous serez appelés à décider des chemins à prendre au fur et à mesure de
la présentation. Un temps limité sera dédié, avant chaque décision, afin de
permettre le débat et les questions. 

L'ensemble de cette présentation repose sur les documents qui ont été
envoyés à l'ensemble des conseillers communautaires de la CCSB.
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LA
REDEVANCE

SPÉCIALE

Choix d’un scénario pour sécuriser
et optimiser le dispositif mis en
place en 2018.

3



LA REDEVANCE SPÉCIALE (RS)

- AU 1ER JANVIER 2018, LA CCSB A INSTAURÉ LA TEOM ET LA REDEVANCE
SPÉCIALE.

- UN RÈGLEMENT D'APPLICATION A ÉTÉ APPROUVÉ PAR LE CONSEIL.

- POUR QUELS DÉCHETS ?
Les déchets non ménagers qui sont collectés sur le territoire par la
Communauté de communes.

- QUE FAUT-IL ENTENDRE PAR « DÉCHETS NON MÉNAGERS » ?
Les déchets dont les producteurs ou les détenteurs finaux ne sont pas des
ménages. Il s'agit des déchets provenant de l'industrie, du commerce, de
l'artisanat, des services et des administrations. Mais ces déchets peuvent être
assimilés aux déchets ménagers : ils ne doivent être ni inertes ni dangereux et
doivent pouvoir être éliminés dans les mêmes installations que les déchets
ménagers.
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TEOM PRO ET RS POUR FINANCER
LE SERVICE

La TEOM des professionnels représente 640.000€ de recette.
C'est elle qui finance en grande partie le service, 

contrairement à la Redevance Spéciale (220.000€).

Services publics }Ces usagers financent le service par 2 moyens distincts :
- TEOM des professionnels

ou
- Redevance Spéciale




Entreprises privées Artisans/commerçants
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TEOM PRO ET RS POUR FINANCER LE
SERVICE - une articulation à revoir

Dispositif de RS récent à sécuriser et à optimiser : un
certain nombre de professionnels ne sont pas concernés

par la RS (non respect du principe d’égalité de  traitement)
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Les ménages sont plus taxés que les professionnels
Il existe des inégalités de traitement entre les

professionnels

2 CONSTATS APPARAISSENT :



1.
2.








CONSTAT #1 : LES MÉNAGES SONT LES PLUS TAXÉS 

       du service à la
charge des
ménages

            du service sont
financés par la TEOM PRO et
la RS et          par les entrées
en déchetteries

             du tonnage des déchets
proviennent des entreprises

COÛT DU SERVICE

            du tonnage des déchets
proviennent des ménages

SERVICE RENDU

75%

60%

23%

40%
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CONSTAT #2 : GROS PRODUCTEURS = PETITS PAYEURS

              "gros
producteurs"
représentent à eux seuls
1/4 du tonnage total

7%1/4
Mais ne représentent
que 7% des recettes40

du 
tonnage total
4%

 FOCUS : HÔPITAL DE LARAGNE

0,24%
des recettes
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CONSTAT #3 : DES ÉCARTS IMPRESSIONNANTS LOIN
DES SERVICES RENDUS ACTUELLEMENT DANS LA TEOM

ADSEA
Barret-sur-Méouge

5.500€ 
D'autres pas assez :

0t de déchets 

IBIS Hôtel
Sisteron 50t de déchets 

1.690€ TOYOTA
 Sisteron 20t de déchets 

3.641€ 
INTERMARCHÉ
Laragne

100t de déchets 7.850€ 
HÔPITAL
Laragne

240t de déchets 7.700€ 
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Certains établissements payent trop par rapport au service rendu : 



LES OBJECTIFS

Objectifs proposés :
- Sécuriser le dispositif du financement du service
- Intégrer les plus gros producteurs de déchets dans le dispositif de
la Redevance Spéciale
- Réduire les inégalités de traitement entre les professionnels

Suite à ces 2 constats :
- Les ménages payent une partie des déchets des entreprises
- Les gros producteurs ne payent pas le coût réel du traitement de
leurs déchets
- Il y a des écarts de traitement entre les entreprises
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LES MOYENS D'ACTIONS
#1 : Fixer un seuil d'assujetissement à  la RS

Les entreprises avec une production inférieure au seuil
ne payeraient pas de RS.
35 entreprises supplémentaires seraient concernées.
Permet d'exclure les artisans.
Réduit les inégalités de traitement.
Coût du service au réel.
Incite les gros producteurs à baisser leur tonnage.

Seuil de 1.500 litres hebdomadaires proposé

1.500 litres = 
2 bacs de 750
litres collectés
par semaine

Petits producteurs 
(Commerce de proximité, immeuble de

bureau, artisan, garage)

SEUIL D'ASSUJETISSEMENT

TEOM
Moyens / gros producteurs
(Restaurant, hôtel, moyenne

surface, collège, lycée)

TEOM + RS
Part fixe 200 € + 

part variable à
0,018 €/l soit 13,5€/bac

actuellement : 200 € + 11 €/bac)
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LES MOYENS D'ACTIONS
#1 : Fixer un seuil d'assujetissement

DÉCISION PROPOSÉE :

Fixer un seuil d’assujettissement à la RS de
1.500 litres hebdomadaire
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Exclure les artisans et les commerces de proximité.
Réduire les inégalités de traitement.
Faire payer le service au réel.
Inciter les gros producteurs à baisser leur tonnage.

OBJECTIFS :



LES MOYENS D'ACTIONS
#1 : Fixer un taux RS au coût réel du service

DÉCISION PROPOSÉE :
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Facturer le coût réel du service.
OBJECTIF :

RS : Part fixe 200 € + part variable à 0,018 €/l soit 13,5€/bac  
(Actuellement : 200 € + 11 €/bac)



LES MOYENS D'ACTIONS - Articulation TEOM+RS
#2 : Système d'abattement ou d’exonération

Exonération

Exonérer de TEOM les redevables à la
Redevance Spéciale et ceux qui
n'utilisent pas le service.

Pour une meilleure articulation de la TEOM + RS, 
2 solutions :

Abattement

La TEOM est toujours payée par les
professionnels MAIS son montant est
soustrait de la facture de la Redevance.

OU

Dispositif le plus clair et le plus lisible et
transparent. 
Plus grande égalité face au service : même bacs =
même facture.

Recette de la TEOM conservée
Recette de RS pour les gros utilisateurs du service
avec petites TEOM.
Inégalité pour les grosses TEOM avec petites
production de déchetsPerte de la TEOM soit 209.000€ 
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LES MOYENS D'ACTIONS
#2 : Système d'abattement ou d’exonération

En effet, l'abattement est la solution la plus cohérente dans le
contexte actuel du service :

Permet de financer le service
Se passer de la TEOM entrainerait mécaniquement une hausse de la TEOM des ménages
(+2 points, soit 14%).

Permet une mise en place progressive optimale du déploiement de la RS. 
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DÉCISION PROPOSÉE :

Opter pour l'abattement



LES MOYENS D'ACTIONS
#3: Les cas particuliers - Les campings

Le coût du service est supérieur à la facturation pour les
campings. 3 exemples :

CATOYES

410€

2.536€
Coût du service

Perte de 84% par rapport au
service rendu

CLOTS DU JAYES

Coût du service

 792€
400€

Perte de 49% par rapport au
service rendu

PRINCES D'ORANGE

5.300€

1720€

Coût du service

Facturation
RS 

Facturation
RS 

Facturation
RS 

Perte de 67% par rapport au
service rendu
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LES MOYENS D'ACTIONS
#3: Les cas particuliers - Les campings
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Tarif actuel :

DÉCISION PROPOSÉE :

Maintenir la RS à l'emplacement pour les
campings et augmenter les tarifs

À titre de comparaison le tarif actuel
de Provence Alpes Agglo = 36,75€

Proposition :20€ 35€

OBJECTIF :
Se rapprocher du coût réel du service.



LES MOYENS D'ACTIONS
#4: Les cas particuliers - Centre hospitalier de Laragne

Le coût du service est supérieur à ce que paye l'hôpital.

29 bacs
4 ramassages/semaine

Sortir l'hôpital du dispositif général de la RS pour établir un conventionnement sur
mesure.
Inciter à la pratique du tri sélectif au sein de l'établissement. 

OBJECTIFS :
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DÉCISION PROPOSÉE :
Proposer un contrat spécifique au centre
hospitalier (à définir entre la Collectivité et l’usager).



LES
DÉCHETTERIES




 Contrôles d'accès  en
déchetterie
 Plage d'ouverture des
déchetteries

1.

2.
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2 CONSTATS : 
- DES FLUX EN DÉCHETTERIES TRÈS ÉLEVÉS, LIÉS NOTAMMENT AUX TONNAGES DES PROFESSIONNELS.

- TOUTES LES DÉCHETTERIES SONT ACCESSIBLES AUX PROFESSIONNELS POURTANT LA RÉPARTITION EST
COMPLÉTEMENT DÉSÉQUILIBRÉE

Contrôles d'accès  en déchetterie -
CHIFFRES CLÉS

1.

CCSB Hautes-Alpes PACA

400 

300 

200 

100 

0 

35% des tonnages sont issus
des professionnels.

Différentiel des quantités de flux en
déchetteries

334 kg/h

242 kg/h

155 kg/h

+ 28% + 54%

Répartition des tonnages collectés en
2018 par déchetterie
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RIBIERS
35%

LAZER
29%

SERRES
14%

ROSANS
11%

ORPIE
RRE

7%

CLAMENSANE
3%

BARRET
1%

CCSB HAUTES-
ALPES

PACA

32,7%
des déchets partent à
l'enfouissement (et sont
donc soumis à la TGAP).



IL Y A NÉCESSITÉ  DE TROUVER UN ÉQUILIBRE ENTRE LE NIVEAU DE SERVICE ET LES IMPÉRATIFS BUDGÉTAIRES

Contrôles d'accès en déchetterie -
RISQUES & FAIBLESSES

1.

Pas ou peu de maitrise des apports des professionnels   en
déchetteries, alors qu'ils représentent plus d'un 1/3 des tonnages.
Seule la déchetterie de Ribiers fait payer les entreprises = manque à
gagner pour la collectivité.

Augmentation importante des tonnages apportés en déchetteries
notamment sur les encombrants, gravats et déchets verts : +19% à
l'horizon 2023. Augmentation du coût du traitement (TGAP) : +29%

21

Baisse des recettes de la CCSB à cause de la baisse du prix de
rachat des matières.



LEVIERS DE RÉPONSE : contrôle
d'accès des usagers en déchetterie 

1.

DÉCISION À PROPOSÉE : 
Mise en place d'un contrôle d'accès tout public

200.000€ en
investissements

Barrières automatique et bornes d’accès avec distribution
de badges.
Portique pour limiter l’accès à certains types de véhicules
et contrôle réalisé par les agents.
Cette solution fonctionne parfaitement à Barcelonnette.

2 types de contrôle d’accès :

Objectifs : 
- Contrôler l'accès des visites dans les
déchetteries
- Limiter / interdire certains apports selon
les déchetteries
- Mieux connaitre la fréquentation en
déchetterie.
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LEVIERS DE RÉPONSE : contrôle d'accès
des professionnels en déchetterie

1.

DÉCISION PROPOSÉE :
Mise en place d'un pont
bascule à Ribiers

150.000 € en
investissements

Objectif : Faire payer au prix juste
les professionnels

Seulement sur les flux apportés par les professionnels
qui coûtent de l’argent à la collectivité : encombrants,
déchets verts, gravats, bois, carton, déchets
dangereux.
Le coût à la tonne de ces flux est calculé ainsi : coût
de traitement + ventilation des frais fixes au prorata
des tonnages.
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LES
AVANTAGES

Des encombrants payés à leur juste valeur
Meilleur contrôle des déchets
Recette potentielle de 157 k€ qui permet
de couvrir 74% du coûts des pros
(actuellement la recette et de 55k€)

Un coût à supporter en moins pour les habitants
Baisse des tonnages
Retour sur investissement en 3 ans
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CONCLUSION : 
- NOMBRE DE DÉCHETTERIES PAR HABITANT, AU-DESSUS DU NIVEAU NATIONAL.

- AMPLITUDE ÉNORME D'OUVERTURE DES DÉCHETTERIES.
- BAISSE DU RACHAT DES MATIÈRES.

2. Plage d'ouverture des
déchetteries - CHIFFRES CLÉS 

déchetteries, soit 1
déchetterie pour 3.500
habitants contre 1 déche-7 La déchetterie de Barret ne

reçoit qu'un pourcent du
tonnage. Les fréquentations 

tterie pour 10.000 habitants au
niveau national.

1%
sont variables et ne justifient pas toujours
l’amplitude d’ouverture.

29% Hausse des tonnages et de la TGAP entrainent une hausse des coûts de
traitement de 29% entre 2017 et 2023 et du coût total des déchetteries de
16%.
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2. Plage d'ouverture des
déchetteries - CONSTATS

Les usagers (particuliers et professionnels) arrivent souvent à la dernière minute
avant la fermeture. Les usagers s'adaptent donc aux horaires définis. En
modifiant les horaires, le public ne serait donc pas impacté. 
Pas de différence entre les horaires d’ouverture et de travail, rendant le planning
complexe.
Des jours de fermeture acceptés par la population, malgré une fréquentation
équilibrée entre les jours de la semaine.
Des pics de fréquentation à l’ouverture et après les jours fériés.

LE PLUS LONG EST LE TEMPS,

le plus facile
EST LE TRAVAIL




Les fréquentations des
déchetteries sont variables
et ne justifient pas toujours
l’amplitude d’ouverture.
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2. Plage d'ouverture des déchetteries -
LEVIER DE RÉPONSE

Fermeture des déchetteries
de Barret et d'Orpierre

Adaptation des horaires en
fonction des saisons 

OU

40.5 heures hebdo
d'économie ≃ 1,3 ETP

Les tonnages sont plus
faibles en hiver et permettent
de réduire l’amplitude sans
fermer de déchetteries.
Économie d'1 ETP (1592 H, soit
30 k€)
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2. Plage d'ouverture des déchetteries -
LEVIER DE RÉPONSE

Adapter les horaires en fonction des saisons : les tonnages
sont plus faibles en hiver et permettent de réduire
l’amplitude d'ouverture

Période hivernale : 1er octobre au 31 mars - Amplitude horaire 156h/semaine
Période estivale : 1er avril au 30 septembre - Amplitude horaire 177h/semaine

20h/semaine 
de différence entre
les 2 saisons

30 000€/an
d'économie
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2. Plage d'ouverture des déchetteries -
LEVIER DE RÉPONSE
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Rappel Tonnages
2018

7%

11%

14%

1%

3%

35%

29%

100%



POUR ACCOMPAGNER CES MESURES...
COMMUNIQUONS D'UNE SEULE VOIX !
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Si le cadre règlementaire ne permet plus de dire que trier coûtera moins cher, il n'en demeure pas moins
vrai qu'en triant, les coûts sont contenus (exemple sur 2018 : coût réel 197€/personne. Avec la
revalorisation des déchets le coût tombe à 133€/habitant). Pour cela, la mise en place de moyens
humains dédiés à la communication auprès des usagers et des professionnels est indispensable. 

Le service mission de prévention des déchets et le service communication travailleront en coordination
au cours de l'année, pour mettre en oeuvre des actions de communication et de prévention, auprès de
ces publics. D'autre part la CCSB fera appelle à des volontaires dans le cadre su Service Civique, pour les
missions de tri.

Le meilleur déchet, c'est celui qu'on ne produit pas. La sensiblisation et la
prévention sont des facteurs clés pour lutter efficacement contre les déchets.

Travailler en commun.
Se fixer des objectifs communs de baisse de volume des déchets ménagers partant à l'enfouissement.
Les élus de la CCSB doivent être relais du service de collecte et d'élimination des déchets ménagers.


